
Conformément à l'article 9, § 1er, de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques 

(ci-après, la « loi télécom »), une notification doit être effectuée auprès de l’IBPT pour la fourniture de :  

- réseaux publics de communications électroniques ou ;  

- services de communications électroniques accessibles au public ;  

- à l’exception des services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation.  

Ces termes sont définis à l’article 2 de la loi télécom : 

  « 4° « fourniture d'un réseau de communications électroniques » : la mise en place, l'exploitation, la 

surveillance ou la mise à disposition d'un réseau de communications électroniques ; 

  5° « service de communications électroniques » : le service fourni normalement contre rémunération 

via des réseaux de communications électroniques qui, à l'exception des services consistant à fournir des 

contenus transmis à l'aide de réseaux et de services de communications électroniques ou à exercer une 

responsabilité éditoriale sur ces contenus et à l'exception des services de médias audiovisuels ou 

sonores, comprend les types de services suivants : 

   a) un service d'accès à l'internet; 

   b) un service de communications interpersonnelles; et 

   c) des services consistants entièrement ou principalement en la transmission de signaux, tels que les 

services de transmission utilisés pour la fourniture de services de machine à machine ; 

(…) 

5/2° « service de communications interpersonnelles » : un service normalement fourni contre 

rémunération qui permet l'échange interpersonnel et interactif direct d'informations via des réseaux de 

communications électroniques entre un nombre fini de personnes, par lequel les personnes qui amorcent 

la communication ou y participent en déterminent le ou les destinataires et qui ne comprend pas les 

services qui rendent possible une communication interpersonnelle et interactive uniquement en tant 

que fonction mineure accessoire intrinsèquement liée à un autre service ; 

(…) 

5/4° « service de communications interpersonnelles non fondé sur la numérotation » : un service de 

communications interpersonnelles qui n'établit pas de connexion à des ressources de numérotation 

attribuées publiquement, c'est-à-dire un numéro ou des numéros figurant dans des plans nationaux ou 

internationaux de numérotation, ou qui ne permet pas la communication avec un numéro ou des 

numéros figurant dans des plans nationaux ou internationaux de numérotation ; 

10° « réseau public de communications électroniques » : un réseau de communications électroniques 

utilisé entièrement ou principalement pour la fourniture de services de communications électroniques 

accessibles au public permettant la transmission d'informations entre les points de terminaison du 

réseau ; » 

L’IBPT n’est compétent que pour les réseaux de communications électroniques établis en Belgique et 

pour les services de communications électroniques offerts en Belgique. Un opérateur ayant son siège 

social en Belgique mais n’offrant aucun service de communications électroniques sur le sol belge ne doit 

pas se notifier comme opérateur en Belgique. Un opérateur n’ayant pas de siège en Belgique et 

fournissant un service sur le sol belge doit se notifier comme opérateur, même si le contrat avec 

l’utilisateur final est conclu à l’étranger ou via Internet. 

Par offre, l'on entend également la revente, c’est-à-dire la conclusion d'un contrat pour la fourniture du 
service ou du réseau avec l'utilisateur (final) sans assurer cette fourniture au niveau technique. 

L’on entend également par là à la fois l'offre aux clients non résidentiels et aux consommateurs. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2005/06/13/2005011238/justel


Dans certains cas, plusieurs parties intervenantes ont l'obligation de se notifier auprès de l'IBPT. Par 

exemple, lorsqu'une personne fournit un service de communications électroniques basé sur le réseau 
fourni par une autre personne, les deux doivent se notifier. 

Les services de communications interpersonnelles non fondés sur la numérotation ou, en d'autres 

termes, les services de communications interpersonnelles qui ne sont pas basés sur la numérotation 

sont, par exemple, des services permettant d'envoyer des messages ou de passer des appels sur 
l'internet tels que WhatsApp, Signal, FaceTime, etc. Dans ce cas, la connexion est établie via l'internet 

ouvert et non par l'intermédiaire de numéros attribués publiquement (numéros provenant de plans de 
numérotation nationaux ou internationaux). L'utilisation d'un numéro de téléphone comme moyen 

d'identification (par exemple lors de la création d'un compte) ne signifie pas que la connexion est établie 

via ce numéro. Aucune notification n'est donc requise pour de telles applications (voir l'article 9 précité 
de la loi télécom). 

Les entreprises de l’horeca ou les commerces qui offrent un réseau Wi-Fi « hotspot » gratuitement à 

leur clientèle et les communes qui mettent ce type de réseau à la disposition des visiteurs dans leurs 
bâtiments sont exemptées de l’obligation de notification auprès de l’IBPT. 

Les fournisseurs de réseaux et de services privés qui ne sont pas accessibles au public ne sont pas non 
plus soumis à l'obligation de notification. Dans ce cas, l'accès au réseau est offert à un groupe fermé 

d'utilisateurs, comme les travailleurs d'une entreprise. Il peut également s’agir d’une offre dans le 

contexte d’un groupe financier, c’est-à-dire d’une entreprise mère à sa ou ses filiale(s) ou au sein d’un 
groupe d'indépendants, par exemple une pratique de groupe ou une association d'avocats. D’autres 

exemples sont le réseau d’une université et des organisations liées, d’une banque et de ses agences 
indépendantes et des entreprises qui intègrent leurs activités IT dans une autre société. 

 

 

 


